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Cette note donne les quelques informations les plus importantes que je retiens des premières rencontres régionales du 8 février 2002 à Cahors sur les Espaces Publics Numériques (EPN) en Midi-Pyrénées. Il ne s'agit pas d'un compte-rendu exhaustif. J'ai complété par quelques informations que j'ai pu recueillir depuis et qui précisent certains points.





La Région Midi-Pyrénées.





La Région va consacrer 90 M€ en 5 ans aux TIC avec comme axes principaux :


La formation à distance ;


Le tourisme ;


La culture (mise en ligne de la culture dont le patrimoine).





La Région Midi-Pyrénées est un région expérimentale pour l'utilisation du réseau électrique pour l'établissement des liaisons à haut débit, pour ainsi irriguer à moindre coût des zones rurales. 1000 km seraient utilisables. Il s'agit en fait d'installer des câbles de transport d'information en utilisant les poteaux des lignes électriques, mais pas de transporter les informations par les lignes électriques. Cette dernière technologie, qui est développée dans d'autres pays européens, mais a été abandonnée par EDF.





ARDESI est la structure régionale qui remplace ARTEMIP. Dans ses missions, il y a le recensement des point d'accès publics à internet. Le jour de la réunion, 258 points étaient recensés mais avec des oublis. Les EPN qui ont répondu à l'enquête avaient en moyenne 6 postes, 2,3 animateurs, 40 m² de locaux. Les usagers étaient à 44% des jeunes, 41% des adultes, 15% des seniors. Il s'agit d'un premier résultat qui n'est pas représentatif de l'ensemble des EPN de Midi-Pyrénées.





La région, avec la filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations qui s'occupe des TIC (CDC-TIC), va lancer un appel à projet pour la création de 23 Cyberbases :


7 en agglomération ayant un contrat de ville, dont une est réservée pour le Mirail ;


16 autres, soit deux par département.





L'investissement à prévoir pour une Cyberbase est de l'ordre de 50 à 80 K€, financé à 30% par le Conseil Régional, à 30% par la CDC, à 20% par le FEDER. Il reste 20% à la charge de la collectivité. Le fonctionnement coûte de 30 à 40 K€ par an (le détail n'a pas été donné) pour 2 à 4 animateurs. Le Conseil Régional apportera une aide dégressive.





La MAPI.





La MAPI (Mission Interministérielle pour l'Accès Public à la Micro-Informatique, à Internet et au Multimédia) lance deux appels à projets :


EPN de proximité dans les territoires ruraux, normalement en février, pour des projets qui représentent de 12 à 30 K€ d'investissements ;


Centres de Ressources, têtes de réseau d'EPN et appui à l'ensemble des EPN d'un territoire.





Divers.





Internet, dans son développement naturel, amplifie la fracture numérique. Mais cela peut être l'occasion de reconstruire un lien social, notamment par le biais des EPN.





Il faut permettre aux gens de définir leurs usages. Ce qui marche vient du bas. Il y a alors un risque de saturation du réseau sur le dernier kilomètre. Le développement de l'usage entraîne des révisions dans les politiques d'investissement en infrastructures des opérateurs.





Il faut noter la diversité des mises en œuvre, comme on pouvait s'y attendre. Je ne citerai que le cas de Brest, qui a mis en place 40 PAPI (Points d'accès Publics à Internet) et qui finance à raison de 1 F par habitant des appels à projets locaux.





J'ai noté les liens vers les sites suivants : 


ARDESI : http://www.ardesi.asso.fr/


FING (Fondation Internet Nouvelle Génération) : http://www.fing.org/


CREATIF : http://www.creatif-public.net/


MAPI : http://accespublics.premier-ministre.gouv.fr/


Observatoire des télécommunications dans la ville : http://www.telecomville.org/








	Gérard LANOYE


	ACTION RESEAU		�FILENAME �epnmp202.doc� le � DATE  \* MERGEFORMAT �05/03/02� - �PAGE �1�











